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NOTE D’INFORMATION RELATIVE A L’OFFRE D’OBLIGATION PAR LA FONCIERE DU RETAIL 
 

 
Le présent document reçoit l’approbation totale de La Foncière du Retail 

 
 

LE PRESENT DOCUMENT N’EST PAS UN PROSPECTUS ET N’A PAS ETE VERIFIE OU 
APPROUVE PAR L’AUTORITE DES SERVICES ET MARCHES FINANCIERS (FSMA) 

 
 

18/03/2021 
 
 

AVERTISSEMENT : L’INVESTISSEUR COURT LE RISQUE DE PERDRE TOUT OU PARTIE DE 
SON INVESTISSEMENT ET/OU DE NE PAS OBTENIR LE RENDEMENT ATTENDU. 

 
 

LES INSTRUMENTS DE PLACEMENT NE SONT PAS COTES : L’INVESTISSEUR RISQUE 
D’EPROUVER DE GRANDES DIFFICULTES A VENDRE SA POSITION A UN TIERS AU CAS OU 

IL LE SOUHAITERAIT. 
 
  

Partie 1 – Principaux risques propres à l’émetteur et aux instruments de placement offerts, 
spécifiques à l’offre concernée 

 
A. Risques liés à l’émetteur 

 
L’Emetteur est une société spécialisée dans les activités de sociétés holding. 
 
Certains risques et incertitudes que l’Emetteur estime importants, à la date de cette Note d’information, 
sont décrits ci-dessous. Ces divers risques pourraient causer une diminution du chiffre d’affaires et des 
bénéfices escomptés de l’Emetteur et en altérer la gestion, ce qui a terme pourrait affecter la capacité 
de l’Emetteur à remplir ses obligations en vertu des Obligations. 
 
L’Emetteur est exposé au risque de commercialisation. L’opérateur n’a pas encore débuté la 
commercialisation des lots, l’objectif étant la revalorisation du local commercial et rénovation de la 
chambre avant la revente. 
 
L’Emetteur est exposé à l’endettement consolidé de la structure. La société appartient à 50 % au groupe 
de la Holding Foncière de l’immobilier. Cette structure a beaucoup d’opérations en cours via des 
sociétés filles et un endettement consolidé important. 
 
L’Emetteur est exposé à la situation sanitaire actuelle. La situation sanitaire actuelle peut ralentir la 
commercialisation de l’opération. 
 

B. Risques liés aux obligations 
 
Les Obligations sont des instruments de dette qui comportent certains risques. En souscrivant aux 
Obligations, les investisseurs consentent un prêt à l’émetteur, qui s’engage à payer annuellement des 
intérêts et à rembourser le principal à la Date d’échéance. En cas de faillite ou de défaut de l’émetteur, 
les investisseurs courent le risque de ne pas obtenir ou d’obtenir tardivement les montants auxquels ils 
auraient droit et de perdre tout ou partie du capital investi. Chaque investisseur doit donc étudier 
attentivement la Note d’information, au besoin avec l’aide d’un conseil externe. 
 
La liquidité limitée des titres émis par des sociétés non cotées ne permet pas toujours de céder ces 
instruments financiers au moment souhaité. 
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C. Risques liés à l’Offre 
 
L’Offre est conditionnée à la levée d’un montant minimum par l’Emetteur de cent soixante-douze mille 
cinq cent euros (172 500 €). Si ce montant n’est pas atteint, l’Emprunt Obligataire sera annulé et les 
investisseurs remboursés.  
 

Partie 2 – Informations concernant l’émetteur et l’offreur des instruments de placement 

 
A. L’identité de l’émetteur  

 
1. Données concernant l’émetteur  

 
La Foncière du Retail, est une SAS de droit français ayant établi son siège social au 20 rue Jeanne 
d'Arc, 94160 Saint-Mandé et enregistrée auprès du registre de commerce et des sociétés de Créteil 
sous le numéro 891 373 169.  
 

2. Activité de l’Emetteur 
 
La Foncière du Retail est spécialisée dans le secteur des activités des sociétés holding. Elle a pour 
objet social : 

• La prise de participation, sous toutes formes, dans toutes sociétés ou entreprises existante ou 
à créer notamment dans le domaine de l'immobilier, Donner toute garantie de toute nature, 
sureté réelle, nantissement, gage, hypothèque, nécessaire à la mise en place dudit prêt ou de 
tout autre nécessaire à la réalisation de l'objet social 

• Souscrire tout prêt nécessaire à la réalisation de l'objet 

• Recevoir toute garantie de toute nature, nantissement, gage, hypothèque, nécessaire à la mise 
en place dudit prêt ou de tout autre nécessaire à la réalisation de l'objet social  

• Toutes activités immobilières tant pour son propre compte que pour le compte de tiers : 
promoteur immobilier, gestion, location, vente, maitrise d'ouvrage déléguée, prestations de 
services,  

• La recherche, l'acquisition et la vente de tout immeuble, l'achat ou la construction (en sous 
traitance) de tous immeuble ou leur rénovation ou réhabilitation aux fins ci-dessus,  

• La réalisation de tous investissements immobiliers, directement ou par acquisition de titres de 
sociétés immobilières, la gestion et l'administration de ses actifs immobiliers,  

• La réalisation de toute m1ssmn de conseil, expertise estimation, assistance et intermédiation 
dans le domaine de l'immobilier,  

• La commercialisation ou la mise en location de programmes immobiliers,  

• L'exécution pour son propre compte ou pour le compte de tiers, de toutes études préalables de 
nature technique, administrative, juridiques ou autres en vue de la réalisation d'opérations de 
promotion immobilières,  

• La gestion de toutes sociétés de construction ou de toutes sociétés de supports de 
programmes, l'activité de marchand de biens et d'aménageur foncier,  

• L'acquisition, l'administration et la disposition de tous intérêt et participations sous toutes formes 
et par tous moyens dans toutes entreprises existantes ou à créer, civiles ou commerciales, 
françaises ou étrangères de quelque forme que ce soit,  

• L'obtention, le dépôt ou l'acquisition de tous brevets, licences procédés, marques de fabrique 
et autres droits de propriété intellectuelle ; pour exploiter, les céder, les apporteurs ; en concéder 
toutes licences et droits d'exploitation en tous pays,  

• Et généralement toutes opérations commerciales, industrielles, civiles, financières mobilières 
ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social et à tous 
objets similaires, connexes, complémentaires ou susceptibles d'en faciliter la poursuite ; le tout 
tant pour elle-même que pour le compte de tiers ou en participation. 

 
 

3. Actionnariat 
 
Actionnaires :  
 
50 % détenu par la SAS Holding Foncière de l’immobilier, représentée par Mme Sindy Levy 
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50 % détenu par la SASU Namem, représenté par M. Philippe Giami. 
 
 

4. Opérations conclues par l’Emetteur 
 
Il n’existe aucune opération pouvant être qualifiée d’importante entre l’Emetteur et les personnes visées 
au 3° et/ou des personnes liées autres que des actionnaires, pour les deux derniers exercices et l’exer-
cice en cours. 
 

 
5. Organe d’administration  

 
Composition : 
 
Le président de la société est Mme Sindy Levy. 
 
Rémunération :  
 
Selon les statuts, la rémunération du président, s’il y en a une, est votée chaque année en assemblée 
générale. 
 

6. Condamnation(s) visée(s) à l’article 20 de la loi du 25 avril 2014 
 
Les personnes visées au 4° n’ont fait l’objet d’aucune condamnation visée à l’article 20 de la loi du 25 
avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et des sociétés de bourse.  
  

7. Conflits d’intérêts 
 
Aucun conflit d’intérêts entre l’Emetteur et les personnes visées au 4° ou 5° ou avec d’autres parties 
liées n’est à signaler.  
 

8. Identité du commissaire 
 
Il n’existe pas de commissaire aux comptes désigné au sein de La Foncière du Retail. 
 

B. Informations financières concernant l’émetteur  
 

1. Comptes annuels 
 
La société a été créée le 24/11/2020. Elle arrêtera ses comptes au 31/12/2021. 
 

2. Déclaration sur le fonds de roulement 
 

L’Emetteur déclare que de son point de vue, son fonds de roulement net est suffisant au regard de ses 
obligations sur les douze prochains mois. 
 

3. Déclaration sur le niveau des capitaux propres et de l’endettement  
 
L’Emetteur déclare qu’à la date du 15/03/2021 ses capitaux propres s’élèvent à 1 000 €. 
 
A la même date, l’Emetteur déclare que son endettement s’élève à 370 000 réparti comme décrit ci-
dessous :  
 

- Dette obligataire : 370 000 € 
 

4. Changement significatif de la situation financière ou commerciale  
 
L’Emetteur déclare qu’il n’y a pas eu de changement significatif de sa situation financière ou 
commerciale entre la fin du dernier exercice social et la date de l’ouverture de l’Offre. 
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C. Identité de l’offreur  

 
La société Raizers est une société par actions simplifiée de droit français, dont le siège social est situé 
16, rue Fourcroy, 75017, Paris, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le 
numéro 804 419 901 RCS PARIS. Le site internet de l’Offreur est le suivant : www.raizers.com  
 

Partie 3 – Informations concernant l’offre des instruments de placement 

 
A. Description de l’offre 

 
1. Généralités 

 

Montant maximal pour lequel l’Offre est effectuée 230 000 € 

Montant minimal pour lequel l’Offre est effectuée 172 500 € 

Valeur nominale d’une Obligation 1 € 

Date d’ouverture de l’Offre 19/03/2021 

Date de fermeture de l’Offre 31/03/2021 

Date d’émission prévue des obligations 31/03/2021 

Frais à charge des investisseurs 0 € 

 
2. Clôture anticipée 

 
La clôture anticipée de la Période de Souscription interviendra automatiquement dès que le montant 
total souscrit dans le cadre de l’Emprunt obligataire atteindra le montant maximal à émettre soit, le 
montant de 230 000 €. Une fois ce montant atteint, toute demande de souscription sera refusée dans 
le cadre de la présente Offre.  
 

3. Modalités de souscription et de paiement  
 
Les souscriptions et les versements de fonds correspondant seront effectués auprès de la banque 
séquestre selon les instructions apparaissant sur l’écran de la Plateforme Raizers. Le prix d’émission 
de chaque Obligation sera payable en totalité à la souscription des Obligations, par versement en 
numéraire par carte bancaire ou par virement bancaire auprès de la Banque Séquestre. 
La banque séquestre désignée est la société MangoPay SA, société anonyme de droit luxembourgeois, 
dont le siège social est situé 2, avenue Amélie, L-1126 Luxembourg et immatriculée sous le numéro 
B173459 RCS Luxembourg. 
Raizers est dûment mandatée en vue de donner mainlevée à la Banque Séquestre de son obligation 
de conservation des financements à l’issue de la période de collecte et de lui donner instruction de 
verser lesdites sommes à l’Emetteur.  
 
Chaque souscription sera considérée recevable par (i) la signature du bulletin de souscription et (ii) le 
paiement du prix de souscription correspondant.  
Les souscriptions seront enregistrées jusqu’à complète souscription de l’Emprunt Obligataire selon la 
règle du « 1er arrivé, 1er servi » :  

• Chaque jour, comptabilisation des paiements carte bancaire et virement bancaire ; 

• À l’approche du montant total, en cas de réception de plusieurs paiements le même jour, les 
souscriptions sont classées de la plus ancienne à la plus récente ; 

• Lorsque le montant maximum est atteint, les souscriptions arrivant après, même recevable, sont 
annulées.  

L’Emprunt Obligataire pourra être clôturée par anticipation si la totalité des Obligations sont souscr ites 
sur décision de l’Emetteur et avec l’accord écrit (par tout moyen y compris par e-mail) préalable de 
Raizers. 
 

4. Emission des obligations 
 
Les Obligations seront émises au plus tard le 31/03/2021. 
 
 

5. Frais 

http://www.raizers.com/
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Les frais juridiques, administratifs et autres en relation avec l’émission de l’Emprunt obligataire sont à 
charge de l’Emetteur.  
 

B. Raisons de l’offre  
 

1. Description du projet immobilier 
 

Opération 

L’opération est réalisée par la Foncière du Retail dirigée par Sindy Levy, travaillant dans l’immobilier depuis plus 
de 10 ans et déjà financée avec succès sur Raizers. Philippe Giami, son oncle et associé est non opérationnel sur 
l’opération.  

Raizers intervient pour le financement de l’acquisition d’un local commercial et d’une chambre, le tout situé à 
proximité de la place de Clichy dans le 8ème arrondissement de Paris. 

L’objet de l’opération est la revalorisation du local commercial et la rénovation de la chambre avant revente. 

L’opératrice a déjà un repreneur pour le local commercial, une activité de restauration rapide froide, pour un loyer 
de 24 000 € annuel. L’opératrice souhaite revendre le local avec un taux de rendement de 5 % et la chambre au 
prix de marché. 

La signature de la vente définitive est prévue le 31 mars, les travaux de rénovation débuteront en mois d’avril et la 
commercialisation pourra se faire au début de l’été. 

L’emprunt est garanti par une hypothèque de 1er rang inscrite sur l’actif ainsi que par les Garanties A Premières 
Demandes des deux sociétés mères. La durée de l’emprunt prévue est de 18 mois afin d’assurer un maximum de 
flexibilité à l’opératrice pour la réalisation des travaux et la revente dans les meilleures conditions. 

Emplacement : 

L’opération est située Boulevard des Batignolles dans le 8ème arrondissement de Paris. Les ligne 2 et 13 du métro 
se trouvent à 2 mn à pied (place de Clichy) et la gare Saint Lazare à 10 mn à pied. 

Zoom sur le programme  

Lot n°  Niveau Typologie m² Annexes Prix/m² 
Prix de 
vente 

Précommercialisé 

2 RDC Boutique 34,45 Cave de 20 m² 13 933 480 000  non  
3 RDC Chambre 8,20  11 951 98 000  non  

TOTAL     43  13 552 578 000   
 
* la surface de la cave a été pondérée à 50 %, s’agissant plus d’une sous-boutique 

L’opération comprend deux lots : une boutique avec accès cave et une chambre avec point d’eau d’une hauteur 
sous plafond de 2.9 m (droit à l’usage des toilettes sur le palier) et accès direct par la cour. Les deux seront 
entièrement rénovés. 

Travaux : 

Les travaux seront réalisés par la société Logitec (société créée en 1982, avec un chiffre d’affaires de 3,4M € en 
2019) pour un coût de 42 996.25 €, soit 1 008 € HT/m². 

Commercialisation :  

La commercialisation est assurée en direct par l’opératrice, elle débutera une fois les travaux réalisés et le nouveau 
locataire en place dans le commerce. 

L’objectif de l’opération est la revalorisation du local commercial pour le revendre en fonction de sa rentabilité. 
L’opératrice a déjà un repreneur pour le local, aux conditions suivantes : 

• Activité : restauration rapide froide, type poke bowl 

• Montant du loyer annuel : 24 000 € Hors taxes, hors charges 

• Durée du bail : 3/6/9 

• Date de prise d’effet : 5 jours après la signature de l’acte d’achat 

• Franchise de loyer de 2 mois pour la réalisation des travaux d’aménagement 

• Dépôt de garantie versé : 6 000 € 

• Garantie versée au titre de garantie supplémentaire : 6 000 € 

https://www.logitec-paris.com/
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Prix de marché appartements :  

 

 

Appartements vendus à proximité sur PAP    
Type  Surface Prix Prix/m² Quand ? 

T5 180              2 400 000         13 333  févr-21 

T4 66                 744 860         11 286  mai-20 

T3 87              1 050 000         12 069  mars-21 

T4 92              1 290 000         14 022  déc-20 

          12 677   
 

Le prix de vente pratiqué par l’opérateur pour la revente de la chambre est cohérent avec les prix de marché. Le 
prix est légèrement en dessous et s’explique par la position en rez-de-chaussée de la chambre. 

 

Prix de marché locaux :  

 

 

Locaux à vendre à proximité immédiate :  

Emplacement Type 
Loyer 
annuel 

M2 Loyer/m² 
Prix de 
vente 

Rentabilité 

Rue Amsterdam Restaurant avec locataire en place depuis 20 ans 57 480 160 359 1 150 000 5,0% 

Rue de Londres Magasin achat vente d'instrument de musique 33 430 55 608 624 000 5,4% 

Rue de Constantinople Bar à salades/sandwich 19 440 40 486 360 000 5,4% 

Métro Blanche Bar 66 000 120 550 759 000 8,7% 

 
Le prix pratiqué par l’opérateur est donc cohérent avec le prix de marché par rapport au bail signé à 24 000 €/an. 

 
 
 

https://www.pap.fr/vendeur/prix-m2/paris-8e-g37775?adresse_saisie=15+boulevard+des+batignolles&geo_objet_id=37775&geo_objet=Paris+8e&name=15+Boulevard+des+Batignolles%2C+75008+Paris&lat=48.88292&lng=2.325486&zoom=16&type=adresse
https://bureaux-commerces.seloger.com/annonces/achat/boutique/paris-8eme/160354635-3?projects=2&types=6&places=%5b%7b%22inseeCodes%22:%5b750117%5d%7d,%7b%22inseeCodes%22:%5b750108%5d%7d%5d&enterprise=1&qsVersion=1.0&m=map_to_detail
https://www.seloger.com/annonces/achat/boutique/paris-8eme-75/europe/158043335.htm?projects=2&types=6&places=%5b%7b%22inseeCodes%22:%5b750117%5d%7d,%7b%22inseeCodes%22:%5b750108%5d%7d%5d&enterprise=1&qsVersion=1.0&m=map_to_detail
https://bureaux-commerces.seloger.com/annonces/achat/boutique/paris-8eme/169049327-1?projects=2&types=6&places=%5b%7b%22inseeCodes%22:%5b750117%5d%7d,%7b%22inseeCodes%22:%5b750108%5d%7d%5d&enterprise=1&qsVersion=1.0&m=map_to_detail
https://bureaux-commerces.seloger.com/annonces/achat/boutique/paris-9eme/152398327-1?projects=2&types=6&places=%5b%7b%22inseeCodes%22:%5b750117%5d%7d,%7b%22inseeCodes%22:%5b750108%5d%7d,%7b%22inseeCodes%22:%5b750118%5d%7d,%7b%22inseeCodes%22:%5b750109%5d%7d%5d&enterprise=1&qsVersion=1.0&m=map_to_detail
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Scénarios de revente en fonction du taux de capitalisation :  
 

• Scénario de base 

Loyer annuel hors taxes/hors charges          24 000       

Loyer/m²                697       

Taux de capitalisation (en €) 3,5% 4% 4,5% 5,0% 5,5% 6,0% 

Prix de sortie (en €)        685 714         600 000         533 333         480 000         436 364      400 000  

 

• Scénario bas 

Loyer annuel hors taxes/hors charges          17 225       

Loyer/m²/an                500       

Taux de capitalisation (en €) 3,5% 4% 4,5% 5,0% 5,5% 6,0% 

Prix de sortie (en €)        492 143         430 625         382 778         344 500         313 182      287 083  

 

 

Planning prévisionnel 

 

 
 

Bilan de la promotion 

 

Postes 
Scénario de base 

Montants TTC 
Scénario bas 
Montants TTC 

Commentaires 

Chiffre d'affaires 578 000 369 083 
11 951 €/m² pour la chambre et 

capitalisation de 5 % sur le loyer actuel 

Coût d'acquisition  220 000 220 000 5 158 €/m² 

Frais notaires 6 600 6 600 3 % de frais de notaire 

Hypothèque 4 416 4 416  

Travaux 51 596 51 596 1 008 €/m² 

Assurances 2 000 2 000  

Frais financiers 19 320 19 320  

Coût de revient à l'acquisition 303 932 303 932   

Intérêts financiers 34 500 34 500 10 % sur 18 mois 

Coût de revient total 338 432 338 432   

Marge nette  239 569 30 652   

En % du Chiffre d'affaires 41% 8%   

 
* Le scénario bas prend en compte un prix de vente pour la chambre de 10 000 €/m² et une revente du local avec 
un loyer de 500 €/m²/an et un taux de capitalisation à 6 %. 

 
2. Détails du financement de l’investissement ou du projet que l’offre vise 

à réaliser 

 

Financement de l'opération 

Besoins Ressources 

Prix de revient à l'acquisition TTC  

Apport en fonds propres opérateur :  73 932 € 24% 

Emprunt obligataire émis sur la 
plateforme :  

230 000 € 76% 

Total besoins 303 932 € Total ressources 303 932 € 100% 
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- Loan to Value (Emprunt / CA) :  
o Scénario de base : 40 % 
o Scénario bas : 62 % 

- Loan to Cost (Emprunt / Coût de Revient) : 70 % 

 
 
 

Partie 4 – Informations concernant les instruments de placement offerts 

 
A. Caractéristiques des instruments de placement offerts  

 
Les termes et conditions des Obligations sont décrits de manière extensive dans le document intitulé 
Contrat obligataire repris en Annexe à la présente Note d’information, et dont les principales 
caractéristiques sont reprises ci-dessous. Une souscription à une ou plusieurs Obligations entraine 
l’adhésion explicite et sans réserve de l’Investisseur aux termes et conditions des Obligations.  
 

Nature et catégorie  Obligations nominatives   

Devise Euros (€) 

Valeur nominale 1 € 

Date d’échéance 18 mois 

Date de remboursement 01/10/2022 

Modalités de remboursement Le remboursement interviendra à l’échéance 
conformément à l’article 16 du Contrat 
obligataire ou de manière anticipée 
conformément à l’article 17 du Contrat 
obligataire. 

Restriction de transfert Librement cessible 

Taux d’intérêt annuel brut 10 % 

Date de paiement des intérêts Les intérêts seront payés à la date stipulée à 
l’article 14 du Contrat obligataire 

 
 
 

Partie 5 – Toute autre information importante adressée oralement ou par écrit à un ou plusieurs 
investisseurs sélectionnés 

 
A. Droit applicable  

 
Les obligations et toutes les obligations non contractuelles résultant des Obligations ou en rapport 
avec celles-ci sont régies et doivent être interprétées conformément au droit français.  
 

B. Litige 
 
Tout litige relatif à l’interprétation, la validité ou le respect de la Note d’Information que l’Emetteur et 
les Obligataires ne parviendraient pas à résoudre à l’amiable sera de la compétence exclusive des 
tribunaux français.  
 

C. Informtion aux obligataires  
 
Les informations relatives au suivi des activités de l’Emetteur seront disponibles sur le site de Raizers 
(www.raizers.com).  

 
 
 
 
 
 

http://www.raizers.com/
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Annexe 
 
 

1. Contrat obligataire  
 

 



 

 

si 
 

 

 

 

 

 230 000 EUROS 
COMPOSE DE 230 000 OBLIGATIONS 

(le « Contrat ») 

AVERTISSEMENT 

-2-I bis du Code monétaire et financier. 

www.raizers.com 

document. 

cette émission ne peut être réalisée que dans les conditions prévues aux articles L.411-1, L.411-2, L.412-1 et 

L.621-8 à L.621-8-3 du Code monétaire et financier.  

 

1 EMETTEUR DES OBLIGATIONS 

La société La Foncière du Retail, SAS, dont le siège social est situé 20 rue Jeanne d'Arc, 94160 Saint-Mandé 
et immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Créteil sous le numéro 891 373 169, dûment 
représentée aux fins des présentes (  Emetteur ») a souhaité réaliser la présente émission obligataire dans 

le cadre de son activité.  

2  

 : « sociétés de holding » et a souhaité procéder à une émission obligataire dont il a 

proposé la souscription sur la plateforme de financement participatif de la société Raizers (la « Plateforme 
Raizers »), société par actions simplifiée dont le siège social est situé 16, rue Fourcroy 75017 Paris, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 804 419 901 RCS PARIS 

(« Raizers »), dûment représentée aux fins des présentes. 

3 UTILISATION DES FONDS  

Les fonds provenant de la présente émission obligataire seront intégralement utilisés pour : le financement de 
l'acquisition d'un local commercial et d'une chambre de bonne afin de les revaloriser et revendre à la découpe, 

lots 2, 3 et 50 de la copropriété cadastrée CD49, nommée « Batignolles », située au 15 boulevard des 

Batignolles 75008 Paris, ci-après dénommée «  ». 

La Foncière du Retail  Immatriculée au RCS de Créteil 
N° 891 373 169  SAS au capital de 1 000  
20 rue Jeanne d'Arc, 94160 Saint-Mandé 
 



 

 

4  

de deux cent trente mille euros (230 000  Emprunt 
Obligataire »), est représenté par deux cent trente mille (230 000) obligations émises par , 
montant nominal d'un euro (1 ) chacune, portant intérêt au taux fixé à la clause 14 du présent Contrat 

(les « Obligations »). 

re est régi par les articles L.213-5 et suivants du Code monétaire et financier et L.228-38 

et suivants du Code de commerce. 

-
-ci sera annulé et les versements reçus 

pa

la clôture de la Période de Souscription.  

ur à 
-quinze pour cent 

(75%) de celui-

sse des Obligataires et émettre les Obligations correspondantes sur la base 

de la même valeur nominale. 

5 FORME DES OBLIGATIONS 

Les Obligations seront émises sous la forme nominative. La propriété des Obligations sera établie par une 
inscription en compte, conformément aux articles L.211-3 et suivants du Code monétaire et financier (chaque 

Porteur »).  

Aucun document matérialisant la propriété des Obligations ne sera émis en représentation des Obligations. 

6  

Les Obligations seront émises à leur valeur nominale, soit au prix d'un euro (1 
souscription, avec un minimum de souscription pour chaque Porteur de mille (1 000) Obligations, soit mille 

euros (1 000  

7 MODALITES DE SOUSCRIPTION 

Les souscriptions et les versements de fonds correspondant seront effectués auprès de la banque séquestre 

Obligation sera payable en totalité à la souscription des Obligations, par versement en numéraire par carte 

bancaire ou par virement bancaire auprès de la Banque Séquestre. 

La banque séquestre désignée est la société MangoPay SA, société anonyme de droit luxembourgeois, dont 
le siège social est situé 2, avenue Amélie, L-1126 Luxembourg et immatriculée sous le numéro B173459 RCS 

Luxembourg (la « Banque Séquestre »). 

Raizers est dûment mandatée en vue de donner mainlevée à la Banque Séquestre de son obligation de 
conservation des f

 

Raizers conformément aux dispositions du contrat en date du 12 février 2021 
LIER) t Raizers relatif au présent Emprunt 

Obligataire. 



 

 

8 DUREE DE LA SOUSCRIPTION 

La souscription aux deux cent trente mille (230 000) Obligations pourra être ouverte dès la signature du présent 

contrat 31/03/2021 au plus tard (la « Période de Souscription »).  

Chaque souscription sera considérée recevable par (i) la signature du bulletin de souscription et (ii) le paiement 

du prix de souscription correspondant.  

igataire selon la règle du 

« 1er arrivé, 1er servi » :  

 chaque jour, comptabilisation des paiements carte bancaire et virement bancaire ; 

 à 

souscriptions sont classées de la plus ancienne à la plus récente ; 

 lorsque le montant maximum est atteint, les souscriptions arrivant après, même recevable, sont 

annulées.  

Les Obligations seront émises au plus tard le 31/03/2021 (la « Date d Emission »).  

écrit (par tout moyen y compris par e-mail) préalable de Raizers. 

9  

Les Obligations sont émises pour une durée de 18  

Ainsi, un an et demi  »), chaque obligation aura été 

remboursée. 

10  

Le principal et les intérêts des Obligations constituent des engagements directs, inconditionnels, non 
subordonnés et, sous réserve des stipulations ci-
moment, au même rang entre elles et (sous réserve des dispositions impératives du droit français) au même 

rang que tous les autres engagements chirogra  

subsiste un quelconque nantissement, hypothèque, gage ou autre sûreté de quelque nature que ce soit, sauf 

Masse, sur l'un quelconque de ses actifs ou revenus, présents ou futurs, en garantie d'un endettement souscrit 
ou garanti par l'Emetteur après l'émission des Obligations, sans en faire bénéficier pari-passu les Obligataires, 

en consentant les mêmes garanties et le même rang aux Obligataires. 

11 GARANTIES A PREMIERE DEMANDE  

Holding foncière de l'immobilier, SAS au capital de 3 094 743 euros, dont le siège social est situé au 20 rue 
Jeanne d'Arc, 94160 Saint-Mandé, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Créteil sous le 

numéro 850 278 888, représentée par Sindy Levy, Présidente, 

rembo . 

ET  

Namem, SASU au capital de 10 000 euros, dont le siège social est situé au 41 avenue du Nord, 94100 Saint-
Maur-des-Fossés, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Créteil sous le numéro 834 500 
373, représentée par Monsieur Philippe Giami, Président, 

du présent Emprunt Obligataire e  



 

 

12 GARANTIE HYPOTECAIRE 

Pour garantir le complet remboursement du présent Emprunt Obligataire (principal, intérêts, frais et 
nt de la Masse 

-après dénommé la « Garantie Hypothécaire ». 

-dessus et la prise de garantie hypothécaire 
visée au présent article 12

-dessus) qui sera versée au notaire 

représentant Raizers pour la prise de garantie hypothécaire susvisée (le « Notaire Séquestre »). 

Pour assurer la validité du gage, cette somme sera versée au Notaire Séquestre, qui en sera constitué 

dépositaire et séquestre. 

Raizers est dûment mandatée en vue de donner mainlevée au Notaire Séquestre de son obligation de 
conservation de la somme susvisée et de lui donner instruction de verser ladite somme au notaire représentant 

-dessus et la prise de garantie hypothécaire susvisée. 

Notaire Séquestre à libérer le montant séquestré à la seule demande de Raizers. 

Ce versement sur instruction de Raizers vaudra au Notaire Séquestre pleine et entière décharge de sa mission. 

les termes stipulés aux présentes. 

13 CONDITIONS SUSPENSIVES 

La validité du présent Contrat est soumise à la réalisation des conditions suspensives suivantes (ci-après les 
« Conditions Suspensives »). Le versement des fonds ne pourra donc avoir lieu que lorsque les Conditions 

Suspensives ci-dessous seront réalisées : 

 Réception . 

14 INTÉRÊTS 

dix pour cent (10 %) (le «  

calculé comme suit :  

Mv = Mi × Tx 

Mv : Montant à verser 

Mi : Montant toujours investi 

Tx  

le résultat étant arrondi à la deuxième décimale la plus proche (les demis étant arrondis à la décimale 

inférieure).  

chaque année ou au premier jour ouvré de paiement interbancaire subséquent.  

Chaque Obligation cessera de porter intérêt à compter de sa date de remboursement effectif, à moins que le 
 

le compte du Porteur concerné. 



 

 

15 INTERETS DE RETARD 

Toute somme en principal, intérêts, frais et accessoires exigibles en vertu des stipulations des présentes qui 

paiement effectif, a  

pour les années bissextiles). 

règlement. 

16 REMBOURSEMENT 

 en totalité à la Date 

 

Les Obligations intégralement amorties seront immédiatement annulées et ne pourront pas, par conséquent, 

être réémises ou revendues. 

17 REMBOURSEMENT ANTICIPÉ  DE LA TOTALITE DES 

OBLIGATIONS 

 à toute date suivant , à son gré, procéder au remboursement 
de la totalité (et non une partie seulement) des Obligations restant en circulation à tout moment avant leur Date 

chéance (la « Date de Remboursement Volontaire ») au Montant de Remboursement Volontaire (tel que 
défini ci-

applicables. 

Le « Montant de Remboursement Volontaire » sera égal, pour chaque Obligation en euros arrondi au centime 

Obligation, sans que le montant des 
E

Date de Remboursement Volontaire (exclue). 

18 EXIGIBILITÉ ANTICIPÉE 

évènements prévus ci-dessous, le Représentant de la Masse agissant pour 
le compte de la Masse, de sa propre initiative ou à la demande de tout Porteur, pourra, sur simple notification 

 manquement considéré, rendre 

, 
sans que 

 : 

 ur depuis plus de 

 ;  

  immobilier décrit en Article 3 ; 

 , -dessous dans un délai de trente (30) jours 

 : 

 non-  

  

 -comptable de certifier les comptes de 

 



 

 

 
tteur à un actionnaire tiers, soit par tout 

évènement ou convention ayant pour conséquence le changement de contrôle effectif de 

 

 en cas de décès, état de cessation de paiement ou de surendettement, de redressement 
judiciaire civil ou commercial, de liquidation judiciaire, de faillite personnelle ou de déconfiture 

 

 en cas de manq

 

 en cas de défaut de paiement des créances du Trésor public, de la sécurité sociale et des 

ou de toute autre procédure similaire ; 

  

 pertinentes et plus généralement un 

 

 

Raizers ou leur résiliation pour quelque cause que ce soit ; 

 

ns de caisse, pour quelque 

cause que ce soit. 

 

19 PROCEDURE DE RECOUVREMENT 

Le Représentant agissant pour le compte de la Masse, de sa propre initiative ou à la demande de tout Porteur, 

un délai de plus de cinq (5) jou
demeure. En cas de non-exécution dans les quinze (15) jours ouvrés suivant la réception de la mise en 

demeure, le Représentant agissant pour le compte de la Masse pourra introduire une action en justice devant 

les tribunaux compétents. 

20 PAIEMENT  

Le paiement du principal et des intérêts dus au titre des Obligations sera coordonné par la société Raizers et 
 en euros par crédit ou par 

transfert sur le compte MangoPay (solution Leetchi Corp. S.A.) du Porteur libellé en euros, conformément aux 

réserve des 21 (Régime Fiscal) ci-après.  

obligations relatives à ces paiements. Les Porteurs ne supporteront ni commission ni frais au titre de ces 

paiements. 

21 REGIME FISCAL  



 

 

sur le revenu. La gestion de ces flux fiscaux est assumée par Raizers en ce qui concerne les retenus à la 

source.  

a Plateforme Raizers. 

22  

ocié unique de ladite société. 

 : 

- Du bon respect des conditions de forme applicables au procès-verbal afférent à une telle décision ; 

- -verbal via les supports matériels admis par la loi.  

-verbal 

ainsi que leurs sanctions sont prévues dans le Code de commerce.  

En tout état de cause, Raizers ne pourra à aucun moment voir sa responsabilité engagée en cas de procès-

 

23 MASSE DES OBLIGATAIRES  

Les Porteurs seront automatiquement groupés en une masse (la « Masse ») pour la défense de leurs intérêts 

communs.  

La Masse sera régie par les dispositions des articles L.228-46 et suivants du Code de commerce, sous réserve 

des stipulations ci-après.  

23.1 Personnalité morale  

tant (le « 

Représentant de la Masse  

communs actuels et futurs attachés aux Obligations.  

23.2 Représentant de la Masse  

La qualité de Représentant de la Masse peut être attribuée à une personne de toute nationalité. Toutefois, les 

personnes suivantes ne peuvent être choisies comme Représentant de la Masse :  

 oyés et leurs ascendants, descendants et conjoints ;  

  

 

droit de diriger, administrer ou gérer une société en quelque qualité que ce soit.  

Le Représentant de la Masse initial sera la société Raizers.  

Le Représentant de la Masse sera soumis aux dispositions des articles L.228-46 et suivants du Code de 
commerce. Le Représentant de la Ma

quorum de 100% des Porteurs.  

 

23.3 Pouvoirs du Représentant  

 les actes de gestion nécessaires pour la défense des intérêts communs des Porteurs. Toutes 



 

 

les procédures jud

 

23.4 Assemblées générales des Porteurs  

ou par le Représentant de la Masse. Un ou plusieurs Porteurs, détenant ensemble au moins un trentième 
(1/30e) des 

les deux (2) mois suivant la demande, les Porteurs concern

 

du jour et le quorum exigé sera adressé par le 

 

nne 

droit à une (1) voix.  

23.5 Pouvoirs des assemblées générales  

Représentant de la Masse à la majorité stipulée ci-avant, et peut également statuer sur toute autre question 
afférente aux droits, actions et avantages communs actuels et futurs attachés aux Obligations, y compris afin 

 

not

décisions judiciaires.  

inégalité de traitement entre les Porteurs, ni convertir les Obligations en actions.  

ou représentés détiennent au moins un cinquième (1/5e) du montant principal des Obligations en circulation. 
Sur deuxième convocation, aucun quorum ne sera exigé. Les résolutions seront adoptées à la majorité des 

Représentant de la Masse dans les conditions ci-avant.  

23.6 Information des Porteurs  

Chaque Porteur ou son représentant aura le droit, pendant la période de quinze (15) jours calendaires 
précédant la tenue de chaque assemblée générale, de consulter ou prendre copie des résolutions proposées 

et en tout autre lieu indiqué dans la convocation de ladite assemblée.  

23.7 Reporting 

jours calendaires à compter de la fin de chaque trimestre au minimum les informations suivantes :  

 trimestre écoulé ; 

 

le résultat net ; 

  ; et 

 ur. 

23.8 Frais  



 

 

y compris les frais de ses conseils, de convocation et de tenue des assemblées générales et, plus 

généralement, tous les frais administ  

24 INFORMATION ET PARTICIPATION DES PORTEURS  

En plus des informations légales et réglementaires au bénéfice des Porteurs, le Représentant de la Masse 

 

25 DECLARATIONS ET GARANTIES 

25.1 Déclarations du Porteur 

 

 il dispose de la capacité juridique et des pouvoirs nécessaires à la conclusion du présent Contrat ; 

  

 

destination des fonds et aux risques encourus au titre du Contrat qui figurent sur la Plateforme Raizers.  

25.2  

 

 l valablement au regard des lois françaises, et a la capacité 

stipulation dérogeant aux stipulations figurant généralement dans les statuts de sociétés ayant des 

par les organes sociaux compétents et disposent de tous les pouvoirs nécessaires à la conduite 

 

 l  a l
Sa signature et exécution sont conformes à son objet social et ont été régulièrement autorisées par 

 requièrent aucune autre autorisation 

 

 l

 

 l  est à jour de toutes ses obligations fiscales et de celles relatives aux cotisations de sécurité 

rait de nature à remettre en 

cause sa capacité à faire face à leurs obligations au titre du Contrat ; 

 l
de liberté en particulier pour des faits de corruption, 

de blanchiment de capitaux, ni de financement du terrorisme. 

233-3 du Code de 

 

Les déclarations et garanties ci-
al, intérêts, 

  



 

 

26 NOTIFICATION  

Tout avis, communication ou notification en rapport avec le présent Contrat devra être remis ou notifié par écrit 
et remis en mains propres ou par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courriel pour les besoins 

aux adresses suivantes : 

  :  

La Foncière du Retail 

20 rue Jeanne d'Arc  
94160 Saint-Mandé 

 : Sindy LEVY 
 

 Pour Raizers : 

Raizers 
16, rue Fourcroy  

75017 Paris 
 : Grégoire LINDER 

Courriels : contact@raizers.com  

27 LOI APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPETENTS  

Les Obligations sont régies par le droit français. Tout différend se rapportant directement ou indirectement aux 
Obligations et au plus généralement au présent Contrat sera soumis à la compétence exclusive des tribunaux 

 

28 NON DIFFUSION  

ifique. Les 

conformer.  

29 DOCUMENTS INCORPORES PAR REFERENCE  

Le présent document doit être lu et interprété conjointement avec les avertissements, questionnaires, 
articipatif de la 

société  

30 INFORMATIQUE ET LIBERTE  

Les informations recueillies ne seron

seules nécessités de la gestion ou pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires. Elles pourront 
 la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative 

 et au Règlement Général sur la Protection des Données 

n° 2016/679. 

 
Signé électroniquement, 
 

 

 

 

 

Signé par Sindy Levy
Le 17/03/2021

Signé par Grégoire Linder
Le 17/03/2021



 

 

_________________________  

La Foncière du Retail 

Représentée par : Sindy Levy  

Titre : Présidente 

_________________________  

RAIZERS 

Représentée par : Grégoire LINDER 

Titre : Président 

, chaque Porteur et 

que pour les besoins des clauses 4 « Montant de 

ission » et 7 « Modalités de Souscription »  

 

 

 

 

La signature électronique du bulletin de souscription par le porteur de 

du Contrat.  


